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REGLEMENT du FONDS d'ACTION RURALE
Sections Voirie et Equipement Rural

(F.A.R.)
______

Le Fonds d'Action Rurale est destiné à renforcer l'action du Département au bénéfice des 
communes dans les domaines non couverts par des fonds départementaux spécifiques. Composé de deux 
sections d'investissement (voirie et équipement rural) permettant de subventionner en capital les 
communes et leurs groupements pour leurs travaux, le Fonds d'Action Rurale est un fonds à gestion 
décentralisée au niveau des cantons.

ARTICLE 1er - TRAVAUX ELIGIBLES

Les projets éligibles au F.A.R. peuvent s'inscrire dans deux sections distinctes :

• la section "Voirie" concerne tous les travaux d'investissement sur la voirie communale et l'acquisition de
matériel de voirie ; un guide référentiel des bonnes pratiques est à la disposition des collectivités à la 
D.R.T.P.E. 

• la section "Equipement rural" concerne tous les autres travaux d'investissement y compris l'acquisition 
d'immeubles, notamment les travaux sur bâtiments communaux, ces travaux étant réalisés par des 
professionnels (travaux en régie non éligibles).

ARTICLE 2 - BENEFICIAIRES du F.A.R.

Peuvent prétendre à une aide au titre du F.A.R. pour les sections "Voirie" et "Equipement 
rural", les communes et leurs groupements, à l'exception des Villes de CHATEAUROUX, DEOLS et 
ISSOUDUN.

ARTICLE 3 - CRITERES DE REPARTITION ENTRE CANTONS

• 25 % au prorata de la voirie communale

• 7,5 % au prorata du nombre de communes

• 15 % au prorata de la population (Dotation Globale de Fonctionnement)

• 15 % au prorata de la superficie du canton

• 37,5 % au prorata du coefficient (Potentiel Fiscal Départemental - P.F.D/Potentiel Fiscal Cantonal - 
P.F.C.) x Effort Fiscal Cantonal - E.F.C.

Chaque dotation cantonale est répartie à parité entre la voirie et l'Equipement.

ARTICLE 4 – TAUX et MONTANT de l'AIDE

Seuls seront pris en considération les dossiers dont l'instruction aboutit à une subvention 
départementale supérieure ou égale à 2.000 €. Cette disposition ne s’applique pas pour les opérations 
bénéficiaires conjointement du F.A.R. et du Fonds Bibliothèque d’une part, du F.A.R. et du F.A.R. 
Valorisation des Archives d’autre part dont le cumul doit toutefois dépasser 2.000 €.

Le taux cumulé maximal d'aides publiques est de 80 % / H.T.

Dans le cas où l'octroi de la subvention départementale aboutirait à dépasser ce taux, le 
Département se libérera de son aide dans la limite de ce taux plafond.

Le Conseil départemental fixe chaque année à l'occasion du vote du Budget Primitif, le 
montant de la dotation du F.A.R. pour l'exercice budgétaire considéré.



Répartition des crédits du canton :

Les projets à subventionner sur le F.A.R. sont arrêtés, pour chaque canton, par une 
Commission cantonale, composée de tous les Maires concernés et présidée par les Conseillers 
départementaux.

Les projets sont répartis par section F.A.R. (voirie, équipement). Les transferts de dotation 
entre les deux sections d'investissement sont autorisés, avec la limitation suivante exclusivement pour la 
section équipement rural : seuls 15 % de la dotation cantonale sont transférables de l'équipement vers la 
voirie.

Concernant la voirie, les demandes d'aides doivent s'inscrire dans un programme pluriannuel.

S'il en est besoin, les représentants des administrations techniques peuvent être associés par 
les Conseillers départementaux aux travaux de la Commission.

Les Commissions cantonales fixent, pour chaque projet retenu, le montant de la dépense 
subventionnable ainsi que le taux de la subvention. Le montant de la dépense subventionnable n'est pas 
révisable à la baisse, même en cas de substitution d’opérations.

Le procès-verbal arrêtant la liste des projets à subventionner est transmis au Président du 
Conseil départemental.

La Commission Permanente du Conseil départemental, agissant par délégation du Conseil 
départemental, arrête définitivement chaque programme cantonal.

ARTICLE 5 - MODALITES d'ATTRIBUTION des SUBVENTIONS

Sauf dérogation exceptionnelle accordée par le Président du Conseil départemental, la 
décision d'attribution de subvention doit être préalable à tout commencement d'exécution des travaux.

- Dépôt des demandes et pièces à fournir :

La demande de subvention est à adresser au Président du Conseil départemental (DATER), 
avant le 15 août de l'année précédente.

Les dossiers techniques devront être adressés à la même Direction avant le 31 octobre.

Ces dossiers devront comprendre :

• une délibération du Conseil Municipal ou du Comité Syndical approuvant le projet, le plan de 
financement et sollicitant le concours financier du Département,

• une note de présentation du projet,

• un Avant-Projet Sommaire établi par le maître d’œuvre ou un devis estimatif et descriptif de l'opération 
établi par une entreprise.

Le respect des dates limites de dépôt des dossiers sera pris en considération lors de 
l'instruction de ceux-ci.

- Octroi de la subvention

Les subventions sont accordées aux maîtres d'ouvrages par l'Assemblée Départementale ou 
en Commission Permanente du Conseil départemental par délégation du Conseil départemental, dès que 
les opérations sont prêtes à exécution dans la limite des autorisations de programme votées dans l'année 
de programme.

Chaque subvention fera l'objet d’une notification :

1) sous forme d’une simple lettre pour les subventions inférieures ou égales à 23.000 €,

2) sous forme d’un arrêté du Président du Conseil départemental pour les subventions 
supérieures à 23.000 €. Celui-ci portera notamment les mentions du montant de la subvention ainsi que 
des conditions de son attribution et de sa liquidation.



ARTICLE 6 : PAIEMENT des SUBVENTIONS

1/ Pour les subventions inférie  ures à 10.000 €  

La subvention sera versée en une seule fois sur présentation d'un état comptable attestant du
coût final de l'opération certifié par le comptable du bénéficiaire et d'un procès-verbal de réception.

2) Pour les subventions de 10.000 € à 23.000 €
 50 % sur communication de l’ordre de service de commencer les travaux ou de la lettre de commande,
 le solde sur présentation d'un état comptable attestant du coût final de l'opération certifié par le 

comptable du bénéficiaire et d'un procès-verbal de réception.

3) Pour les subventions supérieures à 23.000 €

 50 % sur communication de l’ordre de service de commencer les travaux ou de la lettre de commande,

 30 % supplémentaires sur présentation d’un état de dépense d’au moins 50 % de la dépense 
subventionnable, certifié par le comptable du bénéficiaire,

 le solde sur présentation d'un état comptable attestant du coût final de l'opération certifié par le 
comptable du bénéficiaire et d'un procès-verbal de réception.

Toute réalisation n'atteignant pas le montant subventionnable entraînera une révision au 
prorata de la subvention accordée.

ARTICLE 7 : SUBSTITUTIONS d'OPERATIONS

D'éventuelles substitutions d'opérations, exceptionnelles, pourront être accordées, par la 
Commission Permanente du Conseil départemental, exclusivement pendant l'année civile de 
programmation.

ARTICLE 8 : ANNULATION de la SUBVENTION

Pour toutes les subventions, le bénéficiaire de la subvention départementale devra apporter 
la preuve que le projet subventionné aura reçu un début d'exécution dans les 12 mois qui suivront la 
notification de la subvention.

A défaut, et sauf si le Président du Conseil départemental a donné son accord pour proroger 
ce délai au vu d’une demande motivée, la décision de subvention du Département sera automatiquement 
annulée par arrêté du Président du Conseil départemental.

ARTICLE 9 : DELAI de REALISATION des OPERATIONS SUBVENTIONNEES

Pour les subventions d'un montant supérieur ou égal à 10.000 €, toute opération 
subventionnée devra être achevée dans les trois ans qui suivront la notification de subvention ou l’arrêté 
de subvention, en matière d’équipement rural. Pour ce qui est de la voirie, les travaux devront être achevés
dans un délai de 2 ans : cela conditionnera l’octroi d’une nouvelle subvention F.A.R. sur la ou les 
communes concernées.

Pour les subventions d'un montant inférieur à 10.000 €, toute opération subventionnée 
devra être achevée dans les deux ans qui suivront la notification.

A défaut, et sauf si le Président du Conseil départemental a donné son accord pour proroger 
ce délai au vu d'une demande motivée, la subvention sera soldée au prorata de l'avancement réel constaté
à cette date.

ARTICLE 10 : OBLIGATION de PUBLICITE de la SUBVENTION

Pour les travaux le permettant et pendant toute la durée des travaux, la participation du 
Département devra être indiquée par apposition d'un logo sur les panneaux de chantier ou du permis de 
construire.

Un autocollant sera transmis au maître d'ouvrage au moment de la notification de la 
subvention. Celui-ci devra être installé sur un panneau de chantier pour l'information du public.
La mise en œuvre de cette information conditionnera le paiement du premier acompte.
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